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Issu du regroupement de trois structures dont les 

membres sont désormais 2 communautés de 

communes (CAUVALDOR et Cère et Dordogne) et 

une commune nouvelle (Sousceyrac-en-

Quercy), et intervenant sur 79 communes du nord 

du Lot, le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de 

la Dordogne (SMPVD).  

 

Suite à la dissolution du SMPVD au 31 décembre 

2016 et ses missions transférées à la 

Communauté de communes Causses et Vallée de 

la Dordogne, ce bilan d’activités va compléter le 

bilan d’activités principal de Cauvaldor. 
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Le territoire 
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FINANCES/FISCALITE  
 

Les résultats du Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne 

 
La répartition des dépenses et des recettes de fonctionnement 2016 – Les dépenses de 
fonctionnement : une maîtrise et les explications des postes évolutifs  

 
La répartition des frais de fonctionnement sur l’exercice 2016 se répartit comme suit :  

 
 

Ces derniers se concrétisent par une évolution et maitrise de certaines postes budgétaires entre les 
exercices 2015 et 2016.  

 
L’exécution budgétaire 2016 de certains chapitres démontre que le S.M.P.V.D a atteint son vol de 
croisière en terme de fonctionnement en comparaison avec les prévisions budgétaires, contrairement 
aux exercices 2013 et 2014 où il était ressenti la montée en charge du SMPVD liée à l’évolution des 
services. 
  

1. Chapitre 66 (charges financières) aucune dépense sachant que l’emprunt initialement prévu 
sur le budget annexe « eau et environnement » n’a été réalisé qu’en toute fin d’année avec 
une possibilité d’anticipation sur 24 mois. Cela permet de prévoir le financement des restes à 
réaliser avec un taux très bas acté en 2016. 

 
2. Les crédits du chapitre du personnel (chapitre 12) ont été consommés à hauteur de   

859 021 € 43 en 2015 contre 762 192 € 76 en 2014 et 568 012 € consommés en 2013 
démontrant la structuration des servies et la mise en place de nouveaux service publics : ADS 
par exemple par substitution des missions abandonnées par l’Etat. 

 
 
3. Chapitre 65 : les charges de gestion courante  

 
Le SMPVD conscient des efforts qui doivent être faits en faveur du Tourisme, un des secteurs clés de 
l’activité économique du territoire, a octroyé la dotation nécessaire au fonctionnement de l’EPIC 
Tourisme en sus du reversement de la taxe de séjour, à hauteur de 480 000 €. 
 
La gestion du SMPVD s’est financièrement traduite par un suivi comptable par service afin de suivre le 
financement des compétences transversales de façon spécifique dont voici un aperçu. 
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Le service « Art et Histoire » : 

 
 
 
 
Le service détient un résultat déficitaire sur l’exercice 2016, rattrapé par les résultats reportés de 
l’exercice antérieur et notamment une partie des résultats de l’ADVD qui ont été encaissés en 2015, à 
hauteur de 66 553 € 41 pour le pays d’Art et Histoire. 
 
Dans ce résultat, on retrouve les éléments suivants : 
 
En recettes : un financement des partenaires en diminution… 
 

 DRAC : de 20 000 € (2013), 12 000 € (2014) à 10 000 € en 2015. Un retour pour l’avenir 
à hauteur de 20 000 € du fait de l’obtention du label suite à l’extension et la nouvelle 
convention signée en décembre 2016. 

 Département : de 30 000 € (2013), 20 000 € (2014) à 0 € en 2015, 
 
…. Compensées par une contribution des CC qui évolue : 

 2014 : 139 998 € 42 
 2015 : 219 115 € 78  
 2016 : 162 315 € 51 

 
Afin de maintenir l’appel à contribution globale appelée par le SMPVD à hauteur de 1 218 000 €, la 
contribution au service du PAH a été réduite en 2016 à hauteur du résultat versé par l’ADVD pour ne 
pas augmenter la contribution. En 2017, un léger reliquat est reporté et s’érode en comparaison avec 
celui de 2015. 

Recettes de fonctionnement 232 785,93 €          Recettes d'investissement 1 494,78           

Dépenses de fonctionnement 222 520,75 €          Dépenses d'investissement 11 029,36         

Personnel AG 24 188,38 €

Résultat de l'exercice 2016 13 923,20 €-          Résultat de l'exercice 2016 9 534,58 -        

Résultat reporté 2015 58 192,44 €          Résultat reporté 2015 917,89 -           

Résultat cumulé 2016 44 269,24 €          Résultat cumulé 2015 10 452,47 -      

Restes à réaliser :

RAR en recettes d'investissement -                  

RAR en dépenses d'investissement 1 148,14         

Solde des RAR 1 148,14 -       

Besoin de financement de la 

section d'investissement 

(crédit du cpte 1068)

11 600,61 -    

Affectation des Résultats : dont virement 11900

Résultat de fonctionnement 2016 à 

affecter
44 269,24 

Besoin de financement de la section 

d'investissement (crédit du cpte 1068)
-11 600,61 

Résultat de fonctionnement 

reporté2017 
32 668,63 

Service Art et Histoire

Section de Fonctionnement Section d'Investissement
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Le service « Tourisme » 
 
 

TO : Taxation d’Office. 

 
La taxe de séjour 2015 s’élève à la somme de 419 891 € environ et sera du même ordre en 2016. 
 
Le présent tableau prend en compte les titres de recettes de taxe de séjour émis d'office envers les 
logeurs qui n'ont pas fait parvenir leur déclaration et paiement au titre de l'année 2015 (annulés en 
partie dans l’attente de justificatifs de l’OT) et la taxation de 2016 venant ainsi augmenter de façon 
transitoire le résultat reporté que ce soit tant en section de fonctionnement qu'en section 
d'investissement dont l’annulation a été réalisée venant ainsi traduire un négatif. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recettes de fonctionnement 984 289,34 €                            Recettes d'investissement 104 118,57       

Taxe d'office -  €                                          

Dépenses de fonctionnement 1 148 213,10 €                        Dépenses d'investissement 255 321,28       

-  €                                          

Résultat de l'exercice 2016 163 923,76 €-                     Résultat de l'exercice 2016 151 202,71 -     

Résultat reporté 2015 303 171,55 €                     Résultat reporté 2015 35 103,53 -       

Résultat cumulé 2016 139 247,79 €                     Résultat cumulé 2016 186 306,24 -     

Restes à réaliser :

TO 180 000,00 € RAR en recettes d'investissement 77 096,00        

Résultat exercice 2016 16 076,24 € RAR en dépenses d'investissement 89 987,82        

Solde des RAR 12 891,82 -      

Besoin de financement de la 

section d'investissement (crédit 

du cpte 1068)

199 198,06 -  

Affectation des Résultats : dont virement 101000

Résultat de fonctionnement 

2016 à affecter
139 247,79 

Besoin de financement de la 

section d'investissement (crédit 

du cpte 1068)

-199 198,06 

Résultat de fonctionnement 

reporté 2017 
-59 950,27 

Résultat dû à la taxation d'office

Service Tourisme

Section de Fonctionnement Section d'Investissement
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Le service ADS :  

 
Résultat légèrement positif pour deux motifs : 
 

 Facturation à l’acte de l’ADS du 13 au 31 décembre 2015 ont été titrés en janvier 2016   à 
hauteur de 4 595,10 € 

 Répartition du personnel administratif selon clé de répartition qui a évolué en cours d’année et 
le non recrutement d’un instructeur ADS provisionné en crédits budgétaires pour le 1er juillet 
2016. 

 A noter que si cette création était intervenue, le résultat de l’exercice serait ainsi proche de 0. 
 
En recettes : un financement à deux niveaux :  
 
 1. Une contribution des CC qui évolue : 

 2014 : 156 108 €  

 2015 : 127 256 € 40 

 2016 : 224 653 € 44 
 

 2. Une participation du coût à l’acte qui progresse pour financer l’évolution du service avec le 
nombre d’actes :  
 

 2014 : 52 270 € 

 2015 : 118 608 € 10  

 2016 : 157 976 € 96  

Recettes de fonctionnement 334 272,52 €             Recettes d'investissement 4 631,44             

Dépenses de fonctionnement 259 022,76 €             Dépenses d'investissement 545,32                

Personnel AG 36 933,90 €

Résultat de l'exercice 2016 38 315,86 €           Résultat de l'exercice 2016 4 086,12         

Résultat reporté 2015 13 972,99 €-           Résultat reporté 2015 2 740,56         

Résultat cumulé 2016 24 342,87 €           Résultat cumulé 2016 6 826,68         

Restes à réaliser :

RAR en recettes d'investissement -                  

RAR en dépenses d'investissement 314,42            

Solde des RAR 314,42 -           

CAPACITE de financement 

de la section 

d'investissement (crédit du 

cpte 1068)

6 512,26         

Affectation des Résultats :

Résultat de fonctionnement 2016 à 

affecter
24 342,87 

CAPACITE de financement de 

la section d'investissement 

(crédit du cpte 1068)

6 512,26 

Service ads

Section de Fonctionnement Section d'Investissement
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A noter qu’une réflexion doit être 
engagée afin de savoir si nous 
maintenons l’idée de financer à hauteur 
de 50 % le coût du service avec les 
actes. 
Le nouveau poste au 1er janvier 2017 
devra être couvert par les actes instruits 
complémentaires avec l’adhésion de 
communes complémentaires au 
service. 
 
 
 

 
Le SERVICE « Eau et Environnement » 
 
Ce résultat reporté sur ce budget annexe est obtenu tout en finançant les travaux qui ont été lancés 
sur l'année 2016 au titre de la programmation PAPI et ce, sans avoir recours à un emprunt tel que 
prévu en début d'exercice. 
Ce dernier souscrit en fin d’année 2016 permet une anticipation sur les deux années à venir et les 
travaux inscrits en restes à réaliser assurant ainsi un financement à un taux d’intérêt tout à fait 
compétitif dans ce contexte de hausse des taux. 
 

Orientation : Anticiper la structuration en EPAGE, et veiller à un maintien du financement par 
nos partenaires 

 
 
Le service SCOT : 

Recettes de fonctionnement 181 422,52 €           Recettes d'investissement 89 584,37          

Dépenses de fonctionnement 124 739,36 €           Dépenses d'investissement 55 586,42          

Personnel AG 16 938,26 €

Résultat de l'exercice 2016 39 744,90 €          Résultat de l'exercice 2016 33 997,95       

Résultat reporté 2015 16 353,42 €-          Résultat reporté 2015 34 176,31       

Résultat cumulé 2016 23 391,48 €          Résultat cumulé 2016 68 174,26       

Restes à réaliser :

RAR en recettes d'investissement -                  

RAR en dépenses d'investissement 80 160,00       

Solde des RAR 80 160,00 -      

Besoin de financement de la 

section d'investissement 

(crédit du cpte 1068)

11 985,74 -      

Affectation des Résultats :

Résultat de fonctionnement 2016 à 

affecter
23 391,48 

Besoin de financement de la 

section d'investissement (crédit 

du cpte 1068)

-11 985,74 

Résultat de fonctionnement reporté 

2016 (compte 002 recettes de 

fonctionnement 2014)

11 405,74 

Service scot

Section de Fonctionnement Section d'Investissement
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Il est à noter que le budget annexe Planification Urbanisme a ainsi financé dès sa première année de 
fonctionnement le marché souscrit avec le bureau d'études concernant le SCOT dans sa totalité et 
qu’on retrouve les soldes des études dans les restes à réaliser.  
Résultat conforme à des fins de financement du SCOT. Légèrement positif et ce malgré la souscription 
d’un marché complémentaire afin de finir le SCOT, suite au marché initial annulé par le Tribunal 
Administratif. 
 

 
SMPVD GLOBAL 

 
 

 
L'année 2016 au S.M.P.V.D se résume ainsi : 
 

 Emprunt souscrit pour financer le programme d'eau inscrit en restes à réaliser. 
 La couverture du marché SCOT dans sa totalité. 
 Un maintien de l'aide accordée à l'EPIC Tourisme à hauteur de 480 000 € 00, 
 Des résultats positifs sur l'année 2016 qui se réduisent. Ce fait provient d’une diminution des 

dotations versées ayant conduit à abonder certains pôles au-delà de la prévision de début 
d’année. 

  

Section de fonctionnment 2016 Pour mémo exercice N-1 Section d'investissement 2016 Pour mémo exercice N-1

Recettes 2016 2 191 451,35 € 2 446 254,31 € Recettes 2016 1 007 545,27 € 804 744,57 €

Dépenses 2016 2 439 761,96 € 2 342 371,30 € Dépenses 2016 731 955,49 € 530 550,92 €

Résultat de l'exercice 2016 -248 310,61 € 103 883,01 € Résultat de l'exercice 2016 275 589,78 € 274 193,65 €

Résultat reporté 2015 550 135,15 € 641 348,41 € Résultat reporté 2015 146 802,27 € -127 391,38 €

Résultat cumulé 2016 301 824,54 € 745 231,42 € Résultat cumulé 2016 422 392,05 € 146 802,27 €

Etat des restes à réaliser 2016 Pour mémo exercice N-1

Recettes 503 842,20 € 351 504,70 €

Dépenses 1 022 518,95 € 822 920,14 €

Solde des restes à réaliser -518 676,75 € -471 415,44 €

Résultat cumulé 2016 301 824,54 € Besoin de financement avec RAR -96 284,70 € -324 613,17 €

Résultat reporté en 2017-002 205 539,84 € 550 135,15 €
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SERVICE EAU/ENVIRONNEMENT 

 

Actions menées en 2016 

 

Sur la DORDOGNE : 
 

Programme de mise en sécurité pour les loisirs nautiques 
 
Dans le cadre de sa compétence maintien du libre écoulement des eaux et amélioration de la sécurité 

publique, le SMPVD a réalisé une opération de mise en sécurité du parcours de loisirs nautiques sur le 

cours de la Dordogne. Cette mission est exécutée au travers de deux actions : 

 Mise en place d’une signalisation adaptée aux loisirs nautiques, 
 Repérage puis retrait des embâcles et arbres couchés ou penchés menaçant la pratique des 

loisirs nautiques. 
 

Dépenses réalisées sur l’action en 2016 : 27 890 € HT avec un financement à 100% par le Département 

du Lot 

 

Suivi 2016 Restauration de la confluence Ouysse/Dordogne à Lacave 
 
A la demande des services de l’Etat, mise en place d’un suivi du site sur cinq ans avec la réalisation 

d’un relevé topographique du site pour suivre l’évolution morphologique du site et un inventaire annuel 

des habitats et espèces présentes.  

  Herbiers à Potamots et Rubaniers   Stations de Sycios Angulata 

 

La Fédération de pêche a également réalisé une pêche électrique le 2 septembre. 

Au cours des travaux de restauration de la confluence, le SMPVD a été prévenu de la présence du 

Sycios Anguleux qui est une plante invasive. Afin de surveiller son développement post-travaux, un 

suivi a été mis en place avec 13 arrachages manuels des jeunes pousses durant l’été.  

Cette action a été réalisée en 2 temps :  

 

 Une première intervention lourde réalisée par l’association d’insertion APIE basée à Souillac  

 un arrachage hebdomadaire en régie.  
 

Dépenses réalisées sur l’action en 2016 : 7 855,10 € HT avec un financement à 60 % de l’AEAG. 
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Restauration de la Couasne de Roc Del Nau 
 
L’opération programmée dans le cadre d’Initiative Biosphère Dordogne (IBD) a consisté à araser les 

merlons en rive gauche de la Couasne afin de résorber le piégeage des populations piscicoles lors des 

brusques variations de niveaux d’eau liées aux éclusées sur la Dordogne, ce qui permet en outre une 

immersion prolongée des zones de débordements, favorable au développement d’une végétation plus 

inféodée aux milieux humides et participant, ainsi, à la diversification des milieux en présence sur ce 

site.  

Deux scénarios ont été proposés par le bureau d’études. 

La solution retenue, qui est la plus aboutie, nécessitera 

un dossier d’autorisation au titre de la Loi sur l’eau et une 

Déclaration d’Intérêt Général. Une première version de 

ce dossier a été transmise en février 2016 pour avis. A la 

suite des avis transmis par la DDT et EPIDOR sur cette 

première version, le projet de travaux a dû être précisé et 

le dossier modifié en conséquence. 

 

L’année 2016 a été consacrée aux échanges techniques 

entre le bureau d’étude et le SMPVD avec une version 

finale qui sera rendue par ASCONIT en janvier 2017. Le 

projet de restauration de la Couasne de Roc Del Nau a 

été retenu dans le cadre de l’appel à projet biodiversité de l’Agence de l’eau et sera déposé au cours 

de l’été 2017 pour instruction. 

Le coût total des travaux est estimé à environ 145 000€ H.T. Les travaux sont prévus pour les années 

2018/2019 sous réserve de l’obtention des autorisations réglementaires. 

 

 
 

Réalisation d’un bassin d’infiltration sur le bassin versant du Lucques à Puybrun 
 
Cette action est menée dans le cadre du PAPI Dordogne lotoise 2012-2017 afin de limiter le risque 

inondation par ruissellement par la création d’un bassin d’infiltration. Le bassin est dimensionné pour 

une crue de projet décennale. En 2016 = rédaction des dossiers réglementaires (autorisation et DIG) 

pour une instruction lancée en début d’année 2017. 

Le dossier est suivi par G2C Environnement, de la phase étude à la maîtrise d’œuvre. 

Dépenses réalisées sur l’action : 20 601,50 € HT / Etude 

financée à 95% par AEAG, EDF et Région. 
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Dépenses réalisées sur l’action : 13 189,08 € TTC, action financée à 70 % (Etat, Région) pour la partie 

étude et à 65% (Etat, Région) pour la partie travaux 

 
Réalisation de bassins d’infiltration sur le ruisseau des Gardelles à Puybrun 
 
Cette action a été menée dans le cadre du 

PAPI Dordogne lotoise 2012-2017 afin de 

limiter le risque inondation par ruissellement 

par la création d’un bassin d’infiltration. Le 

bassin est dimensionné pour une crue de 

projet trentennale. Les travaux, démarrés en 

2015 ont été réceptionnés en février 2016 à la 

suite de la remise en état du site. 

Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 

107 416,58 € HT / Action financée à 70 % 

(Etat, Région) pour la partie étude et à 65% 

(Etat, Région) pour la partie travaux. 

 
Aménagement du bras de Carennac : compléments d’étude 
 
Un levé topographique a été réalisé par la Cabinet GEA Lachaud durant l’été 2016 entre la passe à 

canoë existante et le moulin du Bousquet afin de préciser les données existantes sur le périmètre du 

bras et la nature des aménagements à réaliser. Au cours de l’année, le service GEMAPI a fourni au 

COPIL une synthèse des actions proposées par les études déjà réalisées sur le site ainsi qu’une 

première ébauche de CCTP pour consulter les bureaux d’études afin de définir un projet de travaux. 

Compte-tenu du contexte particulier du bras (DPF, Moulin du Bousquet), les élus ont choisi de mettre 

en attente l’étude technique et ont souhaité réaliser une étude juridique du site afin de sécuriser 

l’intervention future de la collectivité sur le site. Cette étude se déroulera en 2017. 

Dépenses réalisées sur l’action : 7 618 € HT / Etude juridique financée à 50 % par l’AEAG 

 

Sur la BAVE : 
 
Gestion de la végétation  
 
Les interventions ont été réalisées au mois d’octobre (présence de frayères) par une seule entreprise, 
MARBOT Jean-François, basée en Corrèze, à Marcillac-la-Croze. Cette entreprise regroupe un 
débardeur à cheval et un grimpeur élagueur : un abattage simple des arbres penchés ou sous-cavés 
ainsi que retrait des principaux embâcles. Les arbres et bois extraits du cours d’eau ont été évacués 
manuellement ou au moyen de chevaux de trait. Les rémanents ont été exportés et les billons de bois 
mis à disposition du riverain.  
Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 5 588 € HT / Opération financée à 60% par l’AEAG 

 

Travaux continuité écologique : Seuil de l’Ancienne forge de Terrou – Suivi du site 
 
Ce site a été intégré à la démarche globale de restauration de la continuité écologique car 2 madriers 

en bois en travers de la Bave formaient un seuil infranchissable. À l’issue de l’étude Projet, les 

propriétaires ont choisi d’effectuer eux même l’arasement progressif (à raison d’un madrier par an) de 

leur ouvrage. L’arasement progressif est aujourd’hui suivi par le service départemental de l’AFB 

(Agence Française de la Biodiversité – ex-ONEMA). 
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Etat initial            Après retrait du premier madrier 

 

 

Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 1 588 € HT /Opération financée à 100 % par le 

propriétaire. 

 

Restauration de la continuité écologique : Système Soulhol/Alba à Saint-Céré 
 
L’effacement du seuil de Soulhol a conduit à un assèchement du canal d’amenée du moulin de Soulhol 

dans lequel se jette l’Alba, cours d’eau au régime semi-torrentiel. Au droit de cette confluence 

canal/Alba, une vanne avait été mise en place afin de permettre à l’Alba, lors des fortes eaux, de 

rejoindre directement la Bave. Dans le prolongement de la modification des écoulements dans le canal 

et donc de l’asséchement partiel du canal, une fuite est apparue au droit de ce vannage.  

 

Une réflexion plus globale de l’aménagement du site a été demandée conjointement par le SMPVD et 

la mairie de Saint-Céré et une étude menée par le bureau d’études G2C environnement a été réalisée. 

Cette étude a débouché sur une proposition de travaux détaillés validée par l’ensemble du comité de 

pilotage de l’action.  

 

De nombreuses difficultés sont apparues au cours de cette mission.  

 

Ces évènements ont eu pour effet un allongement de la durée du chantier et une évolution de son coût 

à la hausse.  

 
     Découverte de l’ouvrage de      Connexion directe Alba-Bave        Erosion régressive à l’amont 

                    Décharge 

 

Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 122 449,05 € HT / Opération financée à 83,5 % (AEAG, 

Région, commune de Saint-Céré) 
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Gestion des atterrissements de la Bave à Saint-Céré 
 
Réalisation d’un cahier des charges en accord avec l’ensemble 

du comité de pilotage permettant d’étudier le transit sédimentaire 

de la Bave dans la traversée de St Céré et évaluer l’impact des 

atterrissements présents sur l’aléa inondation.  

L’étude se décompose en 2 phases : 

 Etude diagnostique concluant sur la capacité de mobilisation et 
de transport des sédiments accumulés à la traversée de Saint-
Céré et sur l’influence de la présence d’atterrissements sur 
l’aléa inondation.  

 Dans le cas d’une aggravation avérée du risque d’inondation, 
le prestataire sera amené dans le cadre de tranches 
optionnelles à proposer des solutions techniques de gestion à 
moyen et long terme des matériaux se déposant sur ce linéaire. 
Ces tranches incluent les phases d’établissement du schéma 
de gestion (AVP/PRO), de rédaction des dossiers 
réglementaires nécessaires (loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques, habitats/espèces protégées, etc.), et de réalisation 
de la maîtrise d’œuvre des travaux.  

 

Dépenses réalisées sur l’action : 0,00 € / Opération financée à 42,5 % par la Région et la commune de 

Saint-Céré. 

 

Amélioration du système d’alerte local de crue sur la Bave 
 
Cette action est réalisée dans le cadre du PAPI Dordogne lotoise 2012-2017. 

Dans le prolongement de l’étude d’amélioration du système d’alerte local de crue sur la Bave achevée 

en décembre 2015, l’année 2016 a été consacrée à la mise en place des propositions de 

modernisations de ce système avec le déplacement de 2 pluviomètres et l’installation de 3 autres 

pluviomètres et 3 radars de niveau d’eau. Depuis l’été 2016, un système spécifique (ordinateurs + 

logiciels) permet de disposer d’une technologie plus précise et plus simple. La seconde partie de 2016 

a été consacrée aux réglages et à la maintenance de ce SAL. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 64 295 € HT /Etude financée à 70 % (Etat, Région) et travaux financés 

à 65% (Etat, Région) 

 

Réalisation d'un bassin d'écrêtement sur Labrunie (St-Laurent-les-Tours) 
 
Réalisation dans le cadre du PAPI Dordogne lotoise 2012-2017. 

Lancement du marché public et au choix de l’entreprise pour un démarrage des travaux début 2017.  

 

Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 190 053,41 € HT /Travaux financés à 82,5% (Etat, 

Région, commune de Saint-Laurent les Tours) 

 

Réalisation d'un bassin d'écrêtement sur Fontvieille (St Laurent les Tours) 
 
Afin de se conformer au décret digue et barrage paru en mai 2015, le dossier de projet a dû être repris 

et complété par la réalisation d’une Etude De Dangers (EDD). L’année 2016 a ainsi été consacrée à la 

réalisation du cahier des charges pour effectuer cette EDD, au lancement et suivi de cette étude.  

Dépenses réalisées sur l’action : 12 223,50 € HT /Etude financée à 70% (Etat, Région) et travaux 

financés à 65% (Etat, Région) 
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Sur la CERE 
 

Gestion de la végétation 
 
Les interventions ont été réalisées sur le Ruisseau d’Orgues et sur les parties de la Cère entre 

septembre et octobre par l’association IDEE, basée en Corrèze. 

Dépenses réalisées en 2016 : 13 125 € HT / Opération financée à 60% (AEAG) 

 

Protection de berge et lutte contre l’incision – Projet de Brajat à Bretenoux 
 

Le début d’année 2016 a été marqué par des crues importantes de la 
Cère et une reprise de l’érosion au lieu-dit Brajat. L’encoche d’érosion 
a progressé de plus d’un mètre par endroit et menace de plus en plus 
les bâtiments environnants. De plus, sur la partie amont, des 
canalisations AEP et assainissement sont sous-cavées et menacent de 
rompre. L’urgence est donc à une protection des bâtis mais également 
à la création de seuils de protection, afin de renforcer les canalisations 
et ainsi éviter leur rupture causant une interruption de l’alimentation en 
eau potable de 7 communes et une pollution des eaux. Enfin, ce projet 
pourrait également stopper l’érosion régressive de la Dordogne qui 
menace les berges de Bretenoux et les ouvrages présents (seuil de la 
Bourgnatelle, pont et quais). 
Le bureau d’études qui avait proposé un aménagement de berge en 

2012 a été sollicité pour réactualiser son projet et intégrer la création 

des 3 seuils. 

Cette action fait l’objet de nombreux échanges avec les services de l’Etat afin de créer les meilleures 

conditions pour l’instruction réglementaire du dossier et la mise en œuvre des travaux. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 6 420 € HT / Etudes non financées – Travaux financés au minimum à 

30% (DETR, AEAG) 

 

Aménagement du Négreval à la traversée de Gagnac sur Cère 
 
Ainsi, au cours de l’année 2016, la commune de Gagnac s/Cère et le SMPVD se sont entendus pour 

mettre en œuvre différents travaux de restauration du libre écoulement du Négreval pour une crue de 

projet plus fréquente. 

Afin de préciser une partie du projet, et notamment la modification d’un pont de desserte privé, un levé 

topographique complémentaire de l’ouvrage a été réalisé par le cabinet GEA Lachaud. Le projet de 

travaux est à ce jour en cours de rédaction. Il sera présenté aux différents intervenants aux cours de 

l’année 2017.  

Dépenses réalisées sur l’action : 1 720 € HT / Financement de l’opération en cours. 

 

Sur la TOURMENTE / la SOURDOIRE et le PALSOU (TSP) 
 

Gestion de la végétation 
 
Les travaux concernaient certains secteurs sur la Tourmente, sur la Sourdoire et sur le Palsou. Ils ont 

été réalisés par un groupement d’entreprises de Corrèze, à savoir Antoine GUILLAUME, grimpeur 

lagueur et Jean-François Marbot, débardeur à cheval. Les travaux ont été réalisés fin 2016/début 2017. 

Dépenses réalisées en 2016 : 5 195 € HT /Opération financée à 60% par l’AEAG 
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Etude continuité écologique Sourdoire 
 
Une étude sur la restauration de la continuité écologique sur le cours de la Sourdoire a été lancée en 

mars 2016, par le SMPVD et la communauté de communes Sud Corrézien.  

Dans le Lot, 2 sites sont concernés : le moulin de Roubegeolles (propriété d’un particulier) et le seuil 

de Labrousse (avec 3 propriétaires différents).  

Durant l’année 2016, réalisation du diagnostic de chaque site, des premières mesures (topographie, 

débits, lignes d’eau, etc.), de la production des esquisses et du choix du scénario par chaque 

propriétaire. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 21 128,30 € HT /Etude financée à 80% (AEAG, Région) – Travaux 

financés à 100 % (AEAG). 

 

Diagnostic des cours d’eau du bassin-versant de la Sourdoire, de la Tourmente et du Palsou 
 
Le PPG sur la Tourmente, la Sourdoire et le Palsou arrivant à son terme en 2016, une mise à jour du 

diagnostic des cours d’eau est nécessaire pour en lancer un nouveau. Une première partie de la phase 

terrain de ce diagnostic a été réalisée entre janvier et mars, et la seconde au mois d’octobre. A la suite 

de cette phase de terrain, les données relevées sont en cours de mise en forme pour un rendu 

cartographique et une première rédaction du diagnostic dans un objectif de présentation pour 

discussion et validation auprès des élus et des partenaires techniques. 

 

Etude de développement du Système d’Alerte Local (SAL) de crue de la Sourdoire et travaux de mise 
en œuvre du système 
 
A la demande des élus, cette action PAPI a été lancée parallèlement au SAL Mamoul pour mutualiser 

les prestations. C’est le bureau d’études CACG basé à Tarbes qui est chargée de ce dossier afin de 

moderniser et développer le SAL Sourdoire lors d’une étude au stade Projet et rédiger le dossier de 

consultation des entreprises pour le lancement de la phase de mise en œuvre. La réalisation de cette 

action participe à la diminution de la vulnérabilité des biens et des personnes soumis au risque 

inondation sur le bassin. 

L’étude s’est achevée en novembre 2016. Le SAL se composera de 2 radars de niveau d’eau situés à 

Vayrac et 3 pluviomètres implantés à Vayrac, Le Pescher et Branceilles. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 23 767,50 € HT /Etude financée à 70% (Etat, Région) – Travaux 

financés à 65 % (Etat, Région) 

 

 

Mise en place d’un Contrat Pluriannuel Milieux Aquatiques (CPMA) 
 
Issu du Xème programme de l’AEAG, un CPMA permet d’engager les partenaires sur une liste d’actions 
à entreprendre sur un territoire ou un type de milieu afin d’atteindre un objectif ambitieux nouveau (Bon 
état DCE, Continuité écologique, meilleure prise en compte des ZH…). Il nécessite la mise en place 
d’une animation spécifique et implique l’engagement de plusieurs acteurs opérationnels. 
C’est à la demande de l’AEAG que la Cellule d’Assistance Technique aux Zones Humides du Lot, 2 
Communautés de communes de la Corrèze (la CC des Villages du Midi Corrézien et la CC Sud 
Corrézien), et le SMPVD se sont associés pour mettre en place un CPMA sur le bassin versant de la 
Tourmente et de la Sourdoire. La note d’opportunité co-rédigée en 2014 a été validée par les instances 
de l’AEAG début 2015. La rédaction du Contrat s’est achevée en avril 2016 qui a été signé en août 
2016. Le premier COPIL s’est tenu le 13 décembre 2016, aux Quatre-Routes-du-Lot. 
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Sur le MAMOUL 

 
 

Gestion de la végétation  
 
Les interventions sur le Mamoul ont été réalisées entre septembre et octobre par l’entreprise Jean-

François MARBOT débardeur à cheval, basée en Corrèze  

 

Dépenses réalisées en 2016 : 5 800 € HT / Opération financée à 60% par AEAG 

 
Travaux continuité écologique : seuil de Riols 
 
Les travaux sur ce site consistent à aménager plusieurs prébarrages en aval de la chaussée de Riols 

et à mettre en place un régime réservé pour la gestion des débits d’étiage compte tenu du contexte 

particulier des pertes dans le cours principal du Mamoul. Consultation infructueuse en 2016, nouvelle 

en 2017 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 2 863,85 € HT /Opération financée à 94,48 % (AEAG, Région, 

Fédération de pêche, Département, EDF, SMAEP) 

 
Travaux continuité écologique : Seuil de Barrayrac 
 
Les travaux ont été réalisés entre juillet et septembre 2016. 

Ce site ainsi que celui du moulin de Riols sont hydrauliquement interdépendants et leur fonctionnement 

conditionne les débits du Mamoul jusqu’à Prudhomat en raison de la présence de perte sur le cours 

principal du Mamoul. Ces deux sites ont fait l’objet d’une étude complémentaire sur la répartition des 

débits du Mamoul. L’objectif de cette expertise est de calibrer un débit maximum dérivé par les moulins 

afin de pouvoir augmenter le nombre de jour de fonctionnement à l’étiage des passes à mettre en place 

sur les deux chaussées.  

 

Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 38 757,70 € HT /Travaux financés à 100% (AEAG, 

Région, Fédération de pêche, Département, EDF, Propriétaire) 
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Travaux continuité écologique : Seuil d’Esclat 

 

 

Ces travaux ont été réalisés entre juillet et septembre 2016 

et ont abouti à la réalisation d’un ouvrage parfaitement 

fonctionnel. 

 

Dépenses réalisées pour la totalité de l’action : 47 238,51 € 

HT /Travaux financés à 100% (AEAG, Région, Fédération 

de pêche, Département, EDF, Propriétaire) 

 

 

 
Reméandrage du Mamoul à Bonneviole 
 
Afin de finaliser la définition du projet, un levé topographique complet du site a été réalisé par le Cabinet 

GEA Lachaud pour pouvoir élaborer un modèle numérique de terrain définissant concrètement 

l’emprise du chantier et évaluer les travaux à réaliser. Le projet de travaux final sera présenté en comité 

de suivi de l’action courant 2017. 

 
Dépenses réalisées sur l’action : 6 827,50 € HT / Travaux financés à 80 % (AEAG). 

 
Etude de faisabilité et réalisation d’un Système d’Alerte Local (SAL) de crue du Mamoul et mise en 
œuvre du système 
 
A la demande des élus, cette action PAPI a été avancée d’un an afin d’être lancée parallèlement au 

SAL Sourdoire pour mutualiser les prestations. L’objectif de l’action était d’étudier dans un premier 

temps la faisabilité d’un Système d’Alerte Local (SAL) des crues permettant d’assurer la surveillance 

et la prévision des crues sur le bassin du Mamoul, et, dans un deuxième temps de définir le système 

au stade Ppojet et rédiger le dossier de consultation des entreprises pour le lancement de la phase de 

mise en œuvre. La réalisation de cette action participe à la diminution de la vulnérabilité des biens et 

des personnes soumis au risque inondation sur le bassin. 

L’étude, qui s’est achevée en novembre 2016, a nécessité des approfondissements avant lancement 

du marché de travaux. Ce dernier a été lancé en décembre 2016. Ce SAL est composé de 2 radars de 

niveau d’eau situés à Cornac et Prudhomat et 3 pluviomètres implantés à Teyssieu, Saint-Laurent-Les-

Tours et Prudhomat. L’installation de ces matériels devrait s’achever en juillet 2017. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 34 556,60 € HT /Etude financée à 70% (Etat, Région), travaux 

financés à 65 % (Etat, Région). 

 
Mobilisation de champs d’expansion de crue sur la plaine amont du Mamoul 
 
Dans le cadre de l’avant-projet, afin de mieux mobiliser les champs d’expansion existants, il était 

proposé de mettre en place un abaissement de la route au droit de Laplaze et l’aménagement d’un 

point de déversement en aval du pont de Laplaze sur les propriétés privées. Dans le cadre du projet, 

seul l’abaissement de la route a été maintenu en raison de l’abandon du chenal de liaison à l’étiage 

entre le Mamoul et le canal de fuite de Barrayrac. Ce projet de travaux ne nécessitant pas de dossier 

réglementaire, et pourrait être mis en œuvre dans l’hiver 2017/2018. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 9 100 € HT / Etude financée à 80% (Etat, AEAG, Région), travaux 

financés à 80 % (Etat, AEAG, Région). 
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Sur la BORREZE 
 

Gestion de la végétation  
 
Les interventions sur la Borrèze ont été réalisées entre octobre et novembre par l’entreprise Jean-
François MARBOT débardeur à cheval, basée en Corrèze. 
 

Dépenses réalisées sur l’action : 3 470 € HT / Opération financée à 60 % par l’AEAG. 

 
Fiabilisation Système d’Alerte Local de crue (SAL) de la Borrèze 
En 2016, plusieurs réunions ont été organisées afin de fiabiliser le SAL en présence des élus et des 

agents chargés de l’entretien des stations de mesure. L’objectif de ces rencontres était de diagnostiquer 

les carences du système actuel, d’apporter des solutions de perfectionnement ou de réparation et de 

lancer un marché. Ce dernier doit permettre de faciliter l’entretien des stations, fiabiliser l’ensemble de 

la collecte des données et sécuriser la chaîne d’alerte. Programmation pour 2017, en parallèle des 

avancées de la mutualisation des 5 SAL du territoire. 

 
Opération financée à 65% (Etat, Région) 

 

Sur l’OUYSSE-ALZOU  
 

Suivi du Système d’Alerte Local de crue (SAL) 
 
Le système est totalement fonctionnel depuis sa mise en marche en 2014. Plusieurs petites crues en 

2016 ont permis de vérifier les seuils d’alerte et de tester les procédures internes à la commune de 

Rocamadour.  

 

Dépenses réalisées sur l’action : 58 992,52 € HT / Opération financée à 65% (Etat, Région) sur le volet 

matériel 

 

Restauration du Ruisseau d’Alvignac et du Lac de la Source Salmière 
 
Le SIVU Miers-Alvignac propriétaire du site du Lac de la Source Salmière, est en charge de sa gestion 

dans son intégralité. Ce plan d’eau situé en travers du cours d’eau crée un effet seuil et engendre son 

propre envasement et celui du ruisseau sur ses 200 premiers mètres amont, et un milieu défavorable 

au développement d’espèces piscicoles et autres.  

 

L’objectif est de restaurer le potentiel écologique du cours d’eau à l’amont du plan d’eau, de restaurer 

la fonctionnalité écologique du plan d’eau, tout en favorisant les activités de loisirs et en améliorant la 

sécurité pour le public. 

Des études préliminaires validées en 2016 par le comité de suivi de cette action prévoit un scénario 

entre autre, avec un ouvrage de régulation de débit aval de type moine, un ouvrage de rétention des 

sédiments en queue d’étang et des aménagements de diversification des écoulements à l’amont du 

plan d’eau. 

 

Des inventaires faunes/flores complémentaires, ainsi que des analyses supplémentaires des 

sédiments, seront réalisés en 2017. 

 

Dépenses réalisées sur l’action : 15 320, 86 € HT / Etude financée à 65 % (AEAG, Région) 
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Diagnostic moulin/ouvrages Lavergne 
 
Suite à l’épisode pluvieux survenu au début du mois de juin 2016, et qui a inondé la route communale 

au niveau de Larroque, la mairie de Lavergne a saisi le SMPVD pour étudier les solutions possibles 

pour réduire, voire annuler, cette problématique d’inondation => présence d’un pont sous dimensionné 

(section d’écoulement réduite), et d’une retenue de moulin, situé à l’aval de ce pont, pouvant avoir une 

influence sur l’occurrence des débordements. 

 

Les coûts engendrés par le remplacement du pont amont par un ouvrage mieux dimensionné étant 

nettement supérieurs aux coûts nécessaires à la remise en état des vannes, la mairie de Lavergne, en 

accord avec le propriétaire du moulin Notre Dame, a décidé de prioriser l’action sur le moulin dans un 

premier temps. En accord avec le propriétaire du moulin et la mairie de Lavergne, la CC CAUVALDOR 

a donc décidé d’assurer une expertise hydraulique du système pont/moulin, ainsi qu’une assistance à 

maitrise d’ouvrage pour d’éventuels travaux de remise en fonctionnement des vannes du moulin. 

 

Travaux d’effacement de trois barrages sur la propriété de Mr Jacky AYROLES, commune d’Aynac 
 
M. Jacky AYROLES est propriétaire de trois plans d’eau, situés en barrage d’un affluent du Ruisseau 

de Trémenouze, sur la commune d’Aynac. Cette commune ne faisant pas partie du périmètre du 

SMPVD, ce dernier a été saisi par Monsieur le Maire d’Aynac, pour le compte de M. AYROLES, afin 

de lui porter assistance pour l’ensemble des étapes permettant d’aboutir à la réalisation des travaux.  

Ce projet est suivi par un comité de pilotage constitué de la Préfecture, du Conseil Départemental, de 

l’AEAG, de l’Etat, de l’ONEMA, de la mairie d’Aynac, du propriétaire et du SMPVD. 

Au vu du défaut d’entretien des barrages, déversoirs d’orages et organes de vidange de leur très 

mauvais état, de l’envasement important des plans d’eau, et du défaut d’entretien de la ripisylve, sur 

les berges et sur les barrages des trois plans d’eau, la seule alternative possible consiste à l’effacement 

des trois ouvrages et la remise à l’état initial du cours d’eau et du site. 

Une convention de réalisation d’une prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage a été passée entre 

Monsieur AYROLES et le SMPVD, stipulant que l’autofinancement résiduel de l’assistance (20% du 

total) reste à la charge du propriétaire. 

 

Le technicien a réalisé le second suivi environnemental (30 mars), puis le suivi de la poursuite des 

travaux. Après une période de ressuyage et de reprise de la végétation d’une durée d’un an, les travaux 

ont repris en septembre 2016. Ces travaux ont permis de poursuivre l’arasement partiel du 3ème barrage 

et de vidanger le bassin de décantation avant de le combler. Fin des travaux prévus en 2017. 

 

           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suivi environnemental en mars et reprise de la végétation en novembre 

Opération financée à 80% par l’AEAG, les 20% restant à la charge du propriétaire. 
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Sur le TOURNEFEUILLE 
 
Rédaction du Plan Pluriannuel de Gestion (PPG) et de la Déclaration d’Intérêt Général (DIG) 
 
Le PPG a pour objectif la mise en place d’une gestion globale de l’espace rivière participant à contribuer 

à l’amélioration de l’état écologique du cours d’eau ainsi qu’à la renaturation des fonctionnalités 

hydrologiques du bassin. Cette gestion est concertée avec tous les acteurs de l’eau et du bassin et 

tient compte notamment des enjeux identifiés par les élus de la commission de bassin, ainsi que des 

usages et activités présentes sur ce bassin.  

 

Elle s’articule autour de 4 parties : Etat des lieux /Diagnostic (présenté par unité de gestion réalisé en 

2014)/Mise en place d’un schéma directeur d’entretien et de restauration des cours d’eau/Définition 

d’un PPG (sous forme de fiches action). 

 

L’année 2015 a été consacrée à la rédaction du PPG, et à sa validation par les élus et les partenaires 

techniques et financiers.  

 

L’année 2016 a été consacrée à la finalisation de ce PPG, validé en 2015 (par les élus et les partenaires 

techniques et financiers) et à la concertation avec les riverains et usagers du bassin versant, avec 

plusieurs visites sur le terrain et une réunion d’information des riverains qui s’est tenue le 07 juillet à 

Lamothe-Fénelon. 

 

Le comité de suivi du Tournefeuille réuni le 18 novembre 2016, a acté la validation du PPG et lancé la 

phase suivante de DIG.  

 

Le dossier de DIG sera transmis pour instruction aux services de l’Etat au printemps 2017. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Visite d’un site lors de la cartographie des cours d’eau et visite avec un administrateur d’un 

groupement forestier 

 
Assistance à la commune de Lamothe-Fénelon pour le suivi du plan d’eau et de sa dérivation 
 
Suite au projet d’amélioration et de dérivation du plan d’eau de Lamothe-Fénelon, l’Arrêté d’autorisation 
des travaux imposait entre autre, un suivi des espèces invasives dans le plan d’eau (Jussie et 
Myriophylle du Brésil) ainsi qu’un suivi de l’évolution de la dérivation. En 2016, le SMPVD a été saisi 
par la municipalité de Lamothe-Fénelon pour réaliser ces 2 suivis, en partenariat avec le SYDED du 
Lot, sous forme d’une prestation. 
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Un protocole commun a donc été rédigé et soumis aux services d’Etat pour validation. Le 22 septembre, 
un agent de chaque EPCI a réalisé un arrachage en urgence de la Jussie présente sur une partie du 
plan d’eau.  
 
Le premier suivi de la dérivation a été réalisé le 16 novembre. 

 
Arrachage de la Jussie et relevés topographiques de la dérivation 

 
AUTRES ACTIONS 

 
Plan Ragondins 
 
Le but de l'opération est de réguler et stabiliser la population de ragondins afin de limiter les effets 

néfastes des galeries creusées par cette espèce dans les berges des cours d'eau, et de lutter contre 

la production d'embâcles et la mise en suspension de fines.  

 

Depuis 2005, le SMPVD, avec le concours de la Fédération départementale des chasseurs du Lot, a 

mis en place un réseau de piégeurs auquel il a fourni des cages pièges. Pour rappel, le réseau a été 

constitué avec l’appui des associations communales de chasses, de leurs membres et des propriétaires 

riverains des cours d’eau.  

 

Le SMPVD finance la mission d’animation du réseau de piégeurs assurée par la fédération des 

chasseurs du Lot et l’achat de nouvelles cages. 

 

Lors du dernier bilan du plan ragondin, ce sont 800 cages qui ont été mobilisées par un réseau de 100 

piégeurs actifs en permanence et 140 piégeurs occasionnels. Au dernier bilan de septembre 2014, 

depuis 2005, le cumul des relevés annuels de captures faisait état de 8 800 ragondins capturés et 1 

200 rats musqués sur l’ensemble du territoire. 

Dépenses réalisées sur l’action depuis 2012 : 24 559,32 € HT / Depuis 2016, cette action n’est plus 

financée par l’Agence de l’Eau. 

 

Etude globale franchissabilité  
 

Sur les 15 sites que compte l’opération groupée de restauration de la continuité écologique sur les 

bassins de la Bave, de la Cère et du Mamoul, seuls 2 sites restent à aménager en 2017 (moulin de 

Riols et moulin de Vailles). 

Dépenses réalisées sur la totalité de l’action : 138 322,44 € HT / Etude financée à 80 % par l’AEAG 
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Lutte contre les foyers de renouée du Japon – Expérimentation du bras de Tauriac – Année 3 
 
La Renouée du Japon est une plante herbacée vivace de la famille des Polygonaceae, originaire d’Asie 
orientale, naturalisée en Europe. Cette plante très vigoureuse est devenue l'une des principales 
espèces invasives. Sa croissance très rapide en hauteur et son feuillage dense lui permettent de couvrir 
les autres plantes indigènes et empêchent la lumière de passer. De ce fait, elle évince à long terme les 
autres espèces, réduisant la biodiversité locale. Une plante peut se développer à partir d'un fragment 
de rhizome enfoui dans le sol à une profondeur de 3 m. 
Le protocole mis en place pour éliminer cette plante est un traitement thermique avec un désherbeur 
thermique à gaz. Au contact de la flamme, les tissus végétaux éclatent et dépérissent rapidement.  
 

Pour la troisième année consécutive, 
l’expérimentation a été effectuée sur 
le bras de Tauriac (trois foyers isolés 
le long du bras et un dense à la prise 
d’eau sur la Dordogne). L’objectif était 
de brûler directement les jeunes 
pousses jusqu’à épuisement de la 
plante et     reprise de la végétation 
environnante. L’expérimentation a été 
menée du 15 mars au 20 octobre à un 
rythme de 0,5 à 2 passages par 
semaine en fonction de la saison et 
de la pluviométrie.  

                                                                                                                                                                  
    Chantier de lutte contre la Renouée du Japon 

 
Les conclusions de cette expérience sont néanmoins satisfaisantes puisque 100% des foyers traités 
n’ont pas été en capacité de fleurir et de se disséminer ou de s’étendre. La végétation concurrente à la 
Renouée du japon qui a été épargnée par les traitements a pu ainsi fortement se densifier.  
Dépenses réalisées en 2016 : 6 630 € HT /Opération financée à 75 % (AEAG, Région) 

 

Restauration des zones humides (ZH) 
 
En 2009, le SMPVD a lancé une étude de diagnostic des zones humides du bassin de la Bave, de la 

Cère, et du Mamoul, dans le cadre du PAPI 2006-2011. En effet, l’axe 6 de ce plan prévoyait 

l’amélioration de la capacité d’écrêtement des têtes de bassins versants grâce à la restauration des 

capacités de rétention des zones humides existantes.  

Le SMPVD a, aujourd’hui, la volonté de préserver et de restaurer les zones humides du Ségala, en 

partenariat avec les communes, la Cellule d’Assistance Technique Zones Humides de l’ADASEA, et le 

CEN MP. En 2012, le choix s’est porté sur 3 zones humides pour une restauration « expérimentale » : 

le Castagné, Champs Grands et la tourbière de Ségéric. Seul le site du Castagné présente actuellement 

des conditions foncières favorables à la mise en place d’actions de gestion et de restauration. 

 

    

 

 

 

Pose d’un piézomètre et  

d’une sonde à enregistrement automatique 
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Le Ministère de l’Agriculture, propriétaire du site du Castagné, avait donné son accord fin 2015 pour 

envisager des actions de restauration de la zone. Début 2016, un plan de gestion a été rédigé en 

partenariat avec l’ADASEA et le CEN MP, puis envoyé au Ministère et à l’ONF, gestionnaire du site. Le 

25 mai 2016, le SMPVD a présenté le projet devant le COPIL du Verger à qui l’a validé. 

Afin de débuter un suivi de la nappe d’eau, le SMPVD a posé un réseau de 4 piézomètres sur le site 

durant l’été 2016, puis en novembre une sonde à enregistrement automatique dans l’un des 

piézomètres. Plusieurs échanges entre le SMPVD et le Ministère ont permis de mettre en forme la 

convention de partenariat. Fin 2016, le SMPVD était dans l’attente de la validation de la convention par 

le Ministère. 

Dépenses réalisées en 2016 : 661 € HT / Opération financée à 80 % (Etat, AEAG, Région) 

 

Mutualisation des Système d’Alertes Locaux de crue (SAL) 
 
La diversité des fonctionnements des 5 SAL mis en place sur le territoire ne permettant pas une 

exploitation optimale et sécurisée, le SMPVD a souhaité amener plus d’opérationnalité, plus d’efficacité, 

et plus de sécurisation sur la chaîne d’alerte. 

Lors de l’année 2016, des recherches bibliographiques et une réflexion de l’ensemble du comité de 

pilotage de l’action ont permis de réaliser un cahier des charges permettant de retenir un prestataire. 

Le bureau d’étude SYNAPSE a donc été retenu pour réaliser cette mission qui doit aboutir fin 2017 à 

la mise en place d’une plateforme internet mutualisée accueillant, structurant et sécurisant les données 

des 5 SAL du territoire. 

Dépenses réalisées en 2016 : 0,00 € / Opération financée à 70 % (Etat, Région) 

 

Etude sur les ruissellements des coteaux sensibles 
 
Sur le territoire du SMPVD, 27 communes ont été identifiées comme ayant des enjeux soumis au risque 

de ruissellement. Suite à cette constatation et dans le cadre du PAPI du Pays de la vallée de la 

Dordogne lotoise 2012-2017, le SMPVD a lancé une étude sur ces aléas hydrologiques à l’échelle du 

territoire. Le bureau d’étude Setec Hydratec a été mandaté pour la réalisation de cette étude visant à : 

 Localiser et caractériser les secteurs sensibles au ruissellement, 
 Déterminer avec précision les risques encourus, 
 Préconiser d’éventuelles mesures pour les limiter. 

L’étude a été lancée le 6 octobre 2016, et les mairies ont été consultées par mail 18 octobre sur les 

enjeux et un premier rendu cartographique. 

Dépenses réalisées en 2016 : 0,00 € /Opération financée à 80 % (Etat, Agence, Région) 

 

Compétence GEMAPI 
 
Lancement d’une étude de gouvernance pour la mise en  

 Œuvre de la compétence GEMAPI sur la Dordogne moyenne et la Cère aval  
 Place d’une organisation territoriale par la création d’un nouveau syndicat mixte  

Cette action, avec le SMPVD comme maitre d’ouvrage, rassemble 8 autres communautés de 

communes (sur 4 départements différents). 

Un bureau d’études a été choisi pour mener à bien cette opération et ainsi permettre aux élus d’avoir 

toutes les informations nécessaires pour les aider à prendre une décision quant à cette compétence 

obligatoire pour les CC au 1er janvier 2018. 

 

Assistance à la réalisation des PCS et des DICRIM  
 

 Veille réglementaire et adaptation continue du modèle 
 Conseil et assistance aux communes pour la rédaction des documents  
 Préparation et animation de réunions 
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Assistance aux communes : Lachapelle-Auzac (3 réunions), Vayrac (1 réunion), Belmont-Bretenoux (2 

réunions), Tauriac (1 réunion), Strenquels (2 réunions), Lanzac (2 réunions), Floirac (1 réunion), 

Creysse (1 réunion), Saint-Paul de Vern (2 réunions), Sarrazac (1 réunion), le Roc (1 réunion), Saint-

Sozy (1 réunion), Saint-Céré (1 réunion), Lacave (1 réunion) 

 
 
ACTIONS DE SENSIBILISATION 
 

Animation à l’école primaire de Creysse : Classe de 17 élèves de niveau CE1 
 
Intervention en salle avec la réalisation d’un atelier sur la chaîne alimentaire en milieu aquatique et les 

interactions entre espèces et/ou habitats des milieux aquatiques. 

 

 

Animation à l’école primaire de Martel : Classe 
de 15 élèves de niveau CE2 
 
 
Intervention en salle avec la réalisation d’ateliers 

réalisés en 2 interventions de 2h avec dans un 

premier temps, un travail sur le cycle de l’eau 

puis lors d’une seconde intervention, un travail 

sur les risques majeurs et les impacts de 

l’homme sur les milieux aquatiques.  

 

 

 

Animation au collège de Vayrac : 2 classes de 28 élèves de niveau 5ème 
 
Intervention en salle sur une demi-journée avec la participation à un jeu (Rivermed) afin de travailler 

sur l’aménagement du territoire en zone inondable. 

 

Animation au collège de Vayrac : 2 classes de 26 élèves de niveau 6ème 
 
Intervention en extérieur sur une demi-journée, en bord de Dordogne, avec la réalisation de 2 ateliers 

distincts : 

 

1er atelier : Chaîne alimentaire et  interactions entre espèces et habitats de milieu aquatique. 

 
2nd atelier : Evaluation de la qualité de l’eau à l’aide d’un IBGN 
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Quelques chiffres clé 

 

 Un territoire de 79 communes d’une superficie 1 282 km² avec 560 km de cours d’eau (dont 64 
de Domaine Public Fluvial) divisé en huit sous-bassins (Bave / Borrèze / Cère / Dordogne / 
Mamoul / Ouysse-Alzou / Tourmente-Sourdoire-Palsou / Tournefeuille) 

 Une équipe de 6 personnes au 31/12/2016. 
 Un compte administratif qui se décompose comme suit :  

 
Section de fonctionnement 

A. Recettes de fonctionnement 2016  =  541 324.05 € 

B. Dépenses de fonctionnement 2016  =  520 777.12 € 

C. Résultat de l'exercice 2016 (= A-B) =   20 546.93 € 

D. Résultat reporté 2015    =            -3 638.91 € 

E. Résultat cumulé 2016 (= C+D)   =  16 908.02 € 

 

   Section d’investissement 

A. Recettes d’investissement 2016   = 763 090.05 € 

B. Dépenses d’investissement 2016  = 409 094.40 € 

C. Résultat de l'exercice 2016 (= A-B)  = 353 995.65 € 

D. Résultat reporté 2015    = 136 590.20 € 

E. Résultat cumulé 2016 (= C+D)   = 490 585.85 € 

 

Dates à retenir en 2016 

 

Les réunions des instances organisées sur l’année 2016 auxquelles ont participé les agents 
ont été les suivantes : 
 

o Réunion du conseil syndical : 4 février, 1er avril, 9 juin, 26 juillet, 5 octobre, 8 décembre 

o Assemblée plénière des maires : 21 janvier 2016 

o Commission de bassin Borrèze - 29 février 2016 

o Commission de bassin Bave - 01 mars 2016 
o Commission de bassin Ouysse-Alzou - 02 mars 2016  
o Commission de bassin Dordogne - 08 mars 2016 
o Commission de bassin TSP - 15 mars 2016 

o Commission de bassin Cère - 21 mars 2016 

o Comité consultatif Gestion des Milieux aquatiques : 24 mars 2016 

o Comité technique PAPI : 24 mars 2016 

o Comité de pilotage PAPI : COPIL le 08 juillet 

o Réunion technique CPMA - 19 octobre 2016 
o Comité suivi PPG Tournefeuille - 18 novembre 2016 

o Commission de bassin Tournefeuille : 19 novembre 2016 

o COPIL n°1 CPMA - 13 décembre 2016 
o Commission de bassin TSP - 13 décembre 2016 

 
Arrêté préfectoral DRCP/2016/074 du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de 
Communes « CAUSSES  ET VALLEE DE LA DORDOGNE - CERE ET DORDOGNE – 
SOUSCEYRAC EN QUERCY » par la fusion de la communauté de communes CAUSSES ET VALLEE 
DE LA DORDOGNE et de la communauté de Communes  CERE ET DORDOGNE avec rattachement 
de la commune de SOUSCEYRAC EN QUERCY et plus particulièrement l’article 6 relatif à la dissoluton 
du Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne. 
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Projets 2017 

 

 PAPI 2012 – 2017 : avenant pour deux années supplémentaires pour la réalisation des actions 
prévues ; 

 GEMAPI : suite fusion CC CAUVALDOR – CC CERE et DORDOGNE et rattachement 
Communes de SOUSCEYRAC en QUERCY, écriture de la compétence et réflexion mise en 
place d’un nouveau syndicat mixte au 1er janvier 2018 ;  

 Marais de Bonnefont : réflexion quant à son intégration dans la compétence GEMAPI. 
 

 
Glossaire 

 

ADASEA = Association Départementale pour l'Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles 

AEAG = Agence de l’Eau Adour Garonne 

AEP = Adduction Eau Potable 

AVP = Etudes d'Avant-Projet 

CC = Communauté de Communes 

CCTP = Cahier des Clauses Techniques Particulières 

CEN MP = Conservatoire des Espaces Naturels Midi-Pyrénées 

COPIL = COmité de PILotage 

CPMA = Contrat Pluriannuel Milieux Aquatiques 

DCE = Dossier de Consultation des Entreprises 

DICRIM = Document d'Information Communal sur les Risques Majeurs 

DDT = Direction Départementale des Territoires 

DETR = Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 

DIG = Déclaration d’Intérêt Général 

DPF = Domaine Public Fluvial 

EDD = Etude De Danger 

EPCI = Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

EPIDOR = Etablissement Public Territorial du Bassin de la Dordogne 

GEMAPI = Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 

IBGN = Indice Biologique Global Normalisé 

ONEMA = Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques 

ONF = Office National des Forêts 

PAPI = Programmes d’Actions de Prévention des Inondations  

PCS = Plan Communal de Sauvegarde 

PPG = Plan Pluriannuel de Gestion 

PRO = Etude de PROjet 

SAL = Système d’Alerte Local 

SIVU = Syndicat Intercommunal à Vocation Unique 

SMAEP = Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable 

SMPVD = Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne  

SYDED = Syndicat Départemental d’Elimination des Déchets 

TSP = Tourmente – Sourdoire - Palsou 

ZH = Zone Humide  
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SERVICE PLANIFICATION 
 

Au titre de l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 

L’équipe en 2016 (Cauvaldor / SMPVD) 

 

 1 directeur général adjoint 
 1 chargée de mission urbanisme 
 1 assistante administrative (50%) 

 

Avec le soutien de : 

 1 juriste 
 1 géomaticien 

 

Les actions menées en 2016 

 

Pour Cauvaldor : 

 

 Compétence « Aménagement de l’espace » 

- Préparation et définition de la compétence 
- Réunions de la commission « Aménagement de l’espace, Urbanisme, Habitat, 

Transport » 
 

 Suivi des documents d’urbanisme communaux 

- Suivi et organisation des procédures d’élaboration et d’évolution des PLU et cartes 
communales 

- Suivi des réunions de travail 
- Elaboration de dossiers de modifications simplifiées 

 

 

Type de 

document 

 

Procédure Commune/territoire Etat en 2016 

PLU 

Elaboration Saint-Sozy 

Arrêt par le conseil 

communautaire en date du 

01/08/16 

Révision Rocamadour 
Arrêt par le conseil 

communautaire 

Modification 

Cressensac En cours 

Loubressac 
Approuvé par le conseil 

communautaire 

Martel En cours 

Meyronne En cours 

Montvalent En cours 

Payrac En cours 

Modification 

simplifiée 
Baladou 

Approbation par le conseil 

communautaire en date du 

01/02/16 
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Creysse 

Approbation par le conseil 

communautaire en date du 

01/02/16 

Gignac 

Approbation par le conseil 

communautaire en date du 

01/02/16 

Lanzac En cours 

PLUi Modification Haut-Quercy-Dordogne 

Approbation par le conseil 

communautaire en date du 

21/03/16 

Carte 

communale 

Elaboration 

Autoire En cours 

Lamothe-Fénelon En cours 

Le Bastit En cours 

Le Roc En cours 

Saignes En cours 

Saint-Denis-lès-Martel En cours 

Révision 

Couzou En cours 

Carlucet En cours 

Autoire En cours 

 

 Lancement du PLUi-H (62 communes) 
- 27 mai 2016 : Prescription du Programme Local de l’Habitat adjoint au PLUi par 

délibération du conseil communautaire 
- Octobre 2016 : Consultation des entreprises et recrutement du groupement de 

bureaux d’études chargé de l’élaboration du PLUi-H - (Groupement CEFUAM - ENEIS 
CONSEIL - GEOSTUDIO - ECTARE - CAPLA) 

- Organisation et suivi de la procédure d’élaboration 
- Préparation de la gouvernance et du calendrier de travail 

 

 Lancement du PCAET 
- 19 décembre 2016 : Prescription du PCAET par délibération du conseil 

communautaire 
 

Le Droit de Préemption Urbain (DPU) 

Par délibération du 02 février 2015, le conseil communautaire, a institué le droit de préemption urbain 

(DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) et leurs déclinaisons locales, ainsi 

que sur les périmètres visés à l’article L 211-1 du Code de l’Urbanisme, des communes de son 

périmètre dotées d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou d’un Plan d’Occupation des Sols (POS). 

    - Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) : 515   

    - DPU : 1 subdélégation de la commune de Souillac pour l’achat d’un bâtiment en centre-ville 

 

Pour le SMPVD : 

 

 Elaboration du SCOT 

- Finalisation du Projet d’Aménagement et de Développements Durables (PADD) 
- 4 février 2016 : Débat sur les orientations du PADD en conseil syndical 
- 11 février 2016 : lancement du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) 
- 11 octobre 2016 : journée « ateliers DOO » avec les PPA 
- 8 décembre 2016 : validation du DOO en conseil syndical 
- Décembre 2016 : recrutement du nouveau groupement de bureaux d’études 
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 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (communes hors Cauvaldor) 

- Assistance pour le suivi des procédures d’élaboration ou d’évolution des PLU ou 
cartes communales 

 

 

Type de 

document 

 

Procédure Commune/territoire Etat en 2016 

PLU 

Elaboration Girac Arrêt par le conseil municipal 

Révision Glanes 
Approbation par le conseil 

municipal 

Modification Bretenoux En cours 

Carte 

communale 
Elaboration Gintrac En cours 

 

 Chiffres clés de 2016 

 

 SCOT 

- 79 communes 
- 40 réunions de travail 
- 10 réunions publiques 

 

 PLUi-H  

- 62 communes 
 

 Documents d’urbanisme locaux 

- 32 communes 
- 16 procédures PLU(i) 
- 9 procédures cartes communales 

 

Les projets de 2017 

 

 Définition de la compétence « Aménagement de l’espace, Urbanisme et Habitat » 
 

 Finalisation du SCOT 

- Arrêt du SCOT le 27 mars 2017 
- Enquête publique et approbation avant fin 2017 

 

 Elaboration du PLUi-H 

- Extension du périmètre aux 79 communes de Cauvaldor 
- Lancement du PLUi-H 
- Elaboration du diagnostic territorial 
- Elaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
- Lancement de la phase réglementaire avant fin 2017 

 

 Elaboration du PCAET 
 Finalisation des procédures d’élaboration ou d’évolution des PLU et cartes 

communales en cours 
 Suivi des Projets Urbains Partenariaux 
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SERVICE ADS : 2014 - 2016 
 

Historique  
 

Le service ADS (Application du Droit des Sols) a été créé par délibération du Comité syndical du 

SMPVD en date du 20 septembre 2013. 

Sa mise en place s’est réalisée entre Octobre 2013 et Décembre 2013. 

L’ouverture du service a été effective au 1er janvier 2014. 

 

Objectifs  
 

Instruction et suivi des demandes d’autorisation d’urbanisme des communes face au désengagement 

de l’Etat dans ce domaine. 

Assistance et conseils auprès des Elus, demandeurs… 

 

L’activité 2014 – 2016  
 

L’évolution du service ADS s’est réalisée de façon progressive afin d’assurer son organisation. 

La rentrée des communes adhérentes s’est réalisée d’une manière générale semestriellement.  

 

Composition évolutive du Service (Instructeur/Technicien Urba) – ITU + Assistante ADS - AS (Hors 

Responsable du service) 
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Estimation 2017 : 

 

  2692 +210  2902 actes  160 115€ + 10 000€  170 115,00€ 
 

 

 

 

 

Pour information :  

305 RDV pour 2016 dont 134 extérieurs pour 220 Jours travaillés 

 
 

SITUATION DU PERSONNEL 2017 DU SERVICE au 07 Juillet 2017 

 

 1 Responsable du service ADS  
 4 Instructeurs-Technicien  
 1 Assistante ADS  

 

Projection Fin 2017 (4éme trimestre /2018) 

 

 Transfert du Service sur VAYRAC 

 Maintien des 4 Pôles minima représentatif du Service // Collectivités 

- Mise en place d’une permanence de proximité (au minima 1x par mois ou ½ 

journée par quinzaine) 

 Mise à jour des Archives ADS 
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SERVICE JURIDIQUE 

 

 

« Des lois sont justes, non quand elles sont observées par tous, mais 

quand elles ont été faites pour tous » 

 (citation de Sénèque, Lettre à Lucilius, env. 64 ap J-C). 
 

 

Missions du service juridique 

De l’activité d’un service juridique, on ne retient souvent que le travail de conseil juridique.  

 

Certes, cette partie est dense et fondamentale, mais elle ne constitue qu’une action parmi d’autres 

travaux effectués par le service juridique.  

 

Ainsi, un service juridique a généralement vocation à garantir une expertise opérationnelle, à défendre 

la structure, à diffuser l’information juridique, à être régulièrement associé aux travaux de groupes de 

travail, à accompagner les actions engagées afin de les sécuriser, à assurer le suivi des dossiers 

contentieux, mais également à participer à la formation des autres services au jargon et au fait juridique. 

 

Le conseil juridique 

Le conseil juridique constitue une large partie de l’activité effective du service.  

 

Il concerne des thèmes aussi variés que les domaines d’intervention des collectivités locales, et 

notamment le droit des collectivités territoriales, le droit de l’urbanisme, les contrats, l’occupation et la 

gestion du domaine public et privé, la législation funéraire, les voies publiques et chemins ruraux, 

l’environnement, la gestion foncière et immobilière des collectivités, l’intercommunalité, etc.  

 

Dans ce cadre, le conseil juridique a pu prendre la forme de réponses juridiques circonstanciées, 

accompagnées ou non de la rédaction d’actes et contrats complexes dans les domaines variés du droit 

touchant aux missions et compétences des collectivités territoriales.  

 

Le nombre des expertises juridiques ayant donné lieu à des écrits se monte, pour l’année 2016, à plus 

de 100 réponses écrites (par messagerie électronique majoritairement), réparties entre les collectivités 

bénéficiaires du service. 

 

Le service juridique mis en place par Cauvaldor a fait l’objet d’un service commun avec le SMPVD, 

réservé aux élus et services du SMPVD, de la communauté de communes et de ses communs 

membres. 

 

Conseil juridique à la Communauté de communes et au SMPVD : il a pris la forme principalement 

d’expertises et réponses aux sollicitations juridiques ponctuelles des services (services techniques, 

service ADS, administration générale, …) et des élus, de participation au groupe de travail et 

d’expertises particulières concernant le transfert et la gestion de compétences, de rédactions d’actes 

variés (baux, arrêtés, …), de notes juridiques, de traitement et réponses aux recours gracieux (en appui 

du service instructeur du SMPVD), de suivi de dossiers contentieux, de rédaction de mémoires à 

destination du tribunal administratif.  
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 Conseil juridique aux communes membres :  
 

Les communs membres sont également très en attente de conseil juridique dans des domaines 

extrêmement divers, face notamment à la judiciarisation de la société.  

Ainsi, les demandes de conseils portent sur les domaines variés rencontrés dans la fonction de maire. 

Les réponses sont adaptées à la situation, illustrées de jurisprudences et accompagnées, si besoin de 

modèles d’actes ou de courriers. 

En cas de besoin, il peut arriver que le conseil soit accompagné d’une assistance lors de réunions de 

travail.  

 

 
 

Le contentieux  

 

Le contentieux est un volet incontournable du service juridique, et souvent l’aspect le plus connu et le 

plus visible de l’activité du service.  

 

Le service juridique étudie ainsi les recours, et le cas échéant, fait le lien avec les autres professionnels 

du droit (notamment les avocats).  

 

Par exemple, le service a suivi et fait le lien avec l’avocat en charge du contentieux URBACTIS/SMPVD, 

qui a abouti, en première instance, à l’annulation du marché public pour l’élaboration du SCOT. Un 

appel a été formé devant la CAA de Bordeaux (dossier clos en 2017 après accord des parties), après 

étude du dossier et concertation entre le service juridique et l’avocat du SMPVD. Une stratégie a ensuite 

été mise en place en lien avec le cabinet d’avocats, pour le désistement sous conditions de l’appel 

formé, désistement demandé par la partie adverse, qui a ainsi renoncé à toute indemnisation suite à 

l’annulation du marché. 

 

Défendre la structure, les communes devant les tribunaux n’est pas toujours synonyme d’avocat. En 

effet, les contentieux devant les tribunaux administratifs en sont souvent exemptés. Ainsi, le service 

juridique est souvent amené à produire des mémoires en défense à destination du TA, au bénéfice 

d’une collectivité. 

Le domaine le plus confronté aux recours est sans commune mesure l’instruction et la délivrance des 

autorisations d’urbanisme (permis de construire, certificats d’urbanisme, …), lors desquels les maires 

sont souvent attaqués.  

 

L’année 2016 a été l’occasion de voir les premiers retours positifs de contentieux traités les années 

précédentes (requérants déboutés devant le TA par exemple dans un contentieux Rocamadour contre 

le Rocher des Aigles à propos d’une autorisation d’urbanisme). 

 

Outre les recours contentieux, le service juridique traite également les recours gracieux, qui peuvent 

permettre d’éviter la phase contentieuse. 

 

En 2016, le service a pu traiter plus d’une large dizaine de dossiers de contentieux ou pré-contentieux. 
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Urbanisme - Planification 

 

En 2016, le service juridique a participé et a accompagné particulièrement le pôle planification-

urbanisme, notamment dans l’élaboration ou l’évolution de documents d’urbanisme du territoire (PLUi-

H, PLU, cartes communales, SCOT). 

 

Depuis 2015, la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est compétente en 

matière de PLU, ce qui a engendré un certain nombre d’obligations pour les services. Il a fallu s’adapter, 

au lendemain de la loi ALUR qui a bouleversé le droit de l’urbanisme, à l’évolution réglementaire, à ses 

conséquences et contraintes.  

 

La prescription du Plan local d’urbanisme Intercommunal de Cauvaldor et l’adjonction de son volet 

habitat ont également dûs être appréhendés dans les meilleures conditions. 

 

Le service juridique a ainsi, par exemple, participé à la mise en place du droit de préemption urbain sur 

le territoire Cauvaldor. 

 

Dans le cadre du soutien au pôle planification, la rédaction de fiches procédures, d’actes (arrêté, 

délibérations, préparation des enquêtes publiques, définition des personnes publiques associées …) 

et de courriers ainsi que des conseils stratégiques et des contrôles et vérifications a priori ont permis 

de sécuriser au mieux les dossiers de planification en cours.  

 

Mais le service a été plus loin, en accompagnant particulièrement un certain nombre de procédures de 

planification (élaboration ou évolution de document d’urbanisme).  

 

Ainsi, les procédures suivies particulièrement ont été : l’élaboration des PLU de Girac et St Sozy, la 

révision du PLU de Glanes, révision du PLU de Rocamadour (procédure prise en cours), la modification 

du PLUi, modification du PLU de Loubressac, révisions simplifiées, l’élaboration des cartes 

communales d’Autoire et Gintrac. 

 

Le service a ainsi participé à un grand nombre de réunions de travail avec les élus et les bureaux 

d’études, visites terrains, réunions publiques de concertation avec la population.  

 

Autres actions 

 

 Veille juridique : Le service juridique a produit un certain nombre de veilles juridiques (une 
dizaine approximativement), non régulières faute de temps à y consacrer, à destination 
principalement des services ADS et planification Urbanisme. 

 

 Formation : le service juridique a eu l’occasion de former (sur une matinée) quelques agents 
du siège appelés à travailler en relation avec le pôle planification et urbanisme, aux principales 
procédures d’élaboration et d’évolution des documents d’urbanisme, et à la nouvelle 
organisation du code de l’urbanisme, recodifié en 2016. 

 

 Plan Communal de Sauvegarde : réalisation du PCS de Belmont-Bretenoux, en soutien aux 
pôles eau-environnement et planification du SMPVD (réalisation de cartes, réunions de travail, 
travail de rédaction et de vérification) 
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Axes à développer  

 

Les axes qui pourraient être développés sont notamment : 

 

 Mise en place d’une veille juridique mensuelle à l’attention de l’ensemble des services de 
Cauvaldor : La diffusion de l’information juridique est une fonction importante de toute direction 
juridique. Informer l’administration et ses agents de l’actualité juridique contribue, en effet, à la 
qualité de la réglementation, à l’opérationnalité de l’expertise des services administratifs, et à 
l’amélioration de la défense au contentieux.  
 

 Mise en place d’une chaine de contrôle des actes de la communauté de communes : un 
contrôle a priori des actes permettrait une meilleure sécurisation juridique de l’action de 
Cauvaldor. 
 

 Formations juridiques à l’attention des agents de Cauvaldor : sur des thèmes variés, le 
service pourrait imaginer organiser, à l’attention des services et/ou des émus volontaires, des 
formations « flash », de très courte durée pour les sensibiliser au fait juridique. 

 

Mais ces actions, qui pourraient être mises en place, ne pourront être réalisées que sous réserve 

de la structuration adéquate du service juridique.  
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SERVICE PATRIMOINE 

  

Bilan 2016 du programme d’animations  

 
Dans le cadre du programme d’animations, le Pays d’art et d’histoire a mis en place plus de 130 

animations d’avril à novembre réparties sur une trentaine de communes.   

 

Les animations ont été diversifiées tout au long de la saison :  3 expositions temporaires au château 

des Doyens, 14 visites découvertes de village, 3 visites cirque, 5 visites vélos à croquer, 8 visites 

musicales, 3 conférences… 

 

Le contenu du programme d’animations s’appuie sur de nombreux partenaires et acteurs locaux : 

Service patrimoine et le service ethnologie du Département, CAUE, Espaces naturels sensibles du 

Département, Centre des Monuments nationaux, Archéosite des Fieux, Ecole de cirque « Les 

effilochés », Associations patrimoniales, Festivals de Rocamadour et de Saint-Céré, L’ADT (Agence 

de Développement Touristique), Auprès de chez nous, boutique de producteurs à St Céré, Caracole 

Nature (prestataire sportif)… 

 

De nouvelles visites interactives et décalées ont été créées, afin de faire découvrir le territoire 

différemment, sans que cela se fasse au détriment du contenu délivré par les guides conférenciers : 

 

 Les « Drôles de visite » : « Les secrets des pèlerins », « Sur les traces du passé », « On a perdu 

les clefs du prieuré » 

 Les visites gourmandes 

 Les visites vélo à croquer 

 Les visites musicales 

 Les visites « Point d’orgue » 

 Les visites cirque à Montal 

 

Les « Drôles de visite », visites ludiques pour le jeune public, ont été renforcées en 2016. Elles ont été 

mises en place sur les sites les plus fréquentés : Rocamadour, Carennac, Martel…  Pour répondre à 

une demande grandissante, le Pays d’art et d'histoire a commencé à mettre en place des visites 

ludiques pour adultes, afin qu’ils puissent aussi découvrir le patrimoine en s’amusant !  

 

Le label « Esprit Lot » a été obtenu pour les 4 visites candidates : contée, gourmande, vélo à croquer, 

point d’orgue. Le label est basé sur la satisfaction du visiteur. Des enquêtes de satisfaction ont été 

distribuées lors de chaque visite. La qualité du contenu délivrée par les guides conférenciers a été 

déterminante pour l’obtention du label.  

 

 Quelques chiffres clé :  

Nombre total de personnes touchées par les actions du Pays d’art et d’histoire : 20 681 

 Nombre d’animations : 135  

 Nombre de communes concernées : 28 

 Nombre de participants lors des visites guidées estivales : 2 336 

 Nombre de participants lors des animations hors saison : 3245 

 Nombre de participants lors des visites groupes : 1174 

 Nombre de scolaires sensibilisés : 777 

 Nombre de visiteurs au CIAP (château des Doyens) : 13 149  
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Mise en place d’outils de communication : 

  

Des outils de communication en lien avec la nouvelle charte graphique nationale des Villes et Pays 

d’art et d’histoire ont été créés. A travers la page facebook, la newsletter, les affiches et le site internet 

dédié, les animations sont rendues plus visibles tout en étant en cohérence avec les autres Villes et 

Pays d’art et d’histoire en France. 

 

L’extension du Pays d’art et d’histoire : 

 

Un projet d’extension du label « Pays d’art et d’histoire » a été initié en 2013 afin de l’étendre à 21 

communes supplémentaires. Dans cet objectif, un dossier d’extension a été réalisé et présenté, par 

Freddy Terlizzi, Vice-président en charge du Pays d’art et d’histoire, et Anne-Marie Pêcheur, animatrice 

du patrimoine alors à la retraite, devant le Conseil national des Villes et Pays d’art et d’histoire au 

Ministère de la culture le 19 février 2016, Conseil notamment composé de Martin Malvy (Président de 

l’association nationale des Villes et Pays d’art et d’histoire). 

 

Le dossier a reçu un avis très favorable et le travail du Pays d’art et d’histoire a été salué :  

 

« important travail de recherche »  

« un ouvrage de référence destiné aux habitants »  

« nous soutenons la politique de partenariat initiée par le PAH avec les acteurs institutionnels 

et associatifs du territoire »  

« nous tenons à saluer la qualité du travail mené par l’équipe du PAH depuis sa création. »  

 

La présentation du dossier marque aussi le départ en retraite d’Anne Marie Pêcheur, animatrice du 

patrimoine et de l’architecture depuis 2002. 
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Renouvellement du label Pays d’art et d’histoire :  
 

La signature de la convention 2016-2025, 
entre le Ministère de la culture représenté par 
la Préfète Mme Ferrier et M. Destic, 
Président du Syndicat Mixte du Pays de la 
Vallée de la Dordogne, a officialisé le 
renouvellement du label pour le territoire. Le 
label « Villes et Pays d’art et d’histoire » 
qualifie des territoires qui, conscients des 
enjeux que représente l’appropriation de leur 
architecture et de leur patrimoine par les 
habitants, s'engagent dans une démarche 
active de connaissance, de conservation, de 
médiation et de soutien à la création et à la 
qualité architecturale et du cadre de vie.  La 
signature a eu lieu en présence de M. 
Roturier, Directeur Régional des Affaires 

Culturelles, de M. Gilles Liébus, Président de 
la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et de M. Martin Malvy, Président de 
l’Association Nationale des Villes et Pays d’Art et d’Histoire (ANVPAH).  
A l’occasion de ce renouvellement, une commission de coordination a été organisée. Celle-ci a lieu 
tous les 2 ans. Elle a permis d’établir le bilan des actions menées et d’étudier les nouveaux projets et 
orientations du Pays d’art et d’histoire : l’extension du label, la restructuration du service patrimoine, les 
projets innovants comme la Pat’Mobile et le projet CIAP (Centre d’Interprétation de l’Architecture et du 
Patrimoine). 
 
Accompagnement ADEFPAT pour la création d’un Centre d’Interprétation de l’Architecture et 
du Patrimoine :  
 
Le Pays d’art et d’histoire a bénéficié d’un accompagnement Adefpat afin d’établir les grandes 

orientations pour créer un Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP) à Carennac. 

Cet accompagnement, mené par Jean Lafond Grellety du cabinet Objectif Patrimoine, a réuni un 

groupe de travail composé d’une quinzaine de personnes à savoir des élus et des représentants de 

structures patrimoniales.  

 

Après 7 journées d’échanges et de réflexion, le groupe a rendu compte de son travail en présence 

notamment de Gilles Liébus, Président de Cauvaldor, Pierre Jean Dupuy, directeur adjoint de la Drac, 

Philippe Mondy du service développement par le Patrimoine et Claire Bertrand chargée de mission 

« Réseau des Grands sites » du Conseil régional d’Occitanie.  

 

L’aménagement du château des Doyens à Carennac notamment a été défini ainsi que les grandes 

orientations d’une scénographie novatrice. Ce centre d’interprétation, destiné aux habitants et aux 

touristes, sera un lieu de découverte de la richesse patrimoniale du territoire mais également un lieu 

animé et convivial autour de la création contemporaine.  L’assemblée a approuvé les propositions du 

groupe. La réflexion, sur ce projet structurant du territoire est amenée à se poursuivre dans les 

prochains mois, par une étude architecturale approfondie et un chiffrage du projet. 

 

Des expositions en itinérance : les Expomobiles :  

 

Un catalogue de 6 expositions itinérantes réalisées par le Pays d’art et d’histoire (Maisons et 

dépendances/ Ces hommes célèbres/ Mémoires du Ségala/Tourins et toupines/ Meunier tu dors…/ 21 

nouvelles communes) a été édité. Elles sont disponibles au prêt (gratuitement) pour toutes structures 

demandeuses du territoire : associations, écoles, mairies... 
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Une exposition sur les 21 nouvelles communes a été conçue, afin de mettre en avant leurs richesses 

patrimoniales. Cette exposition s’adresse à la fois aux habitants et aux visiteurs. Des maquettes et des 

jeux ont été élaborés afin de compléter cette exposition, qui deviendra ensuite itinérante.  

 

  

Projets 2017 

 

 Changement territorial 

Pour des raisons de cohérence et de visibilité, le Pays d’art et d’histoire change de nom et devient le 

Pays d’art et d’histoire Causses et Vallée de la Dordogne. Il s’agira pour l’équipe de mettre en œuvre 

la politique patrimoniale de la communauté de communes. 

 

 La Pat’Mobile 

Dans les années à venir, pour aller à la rencontre des habitants, le Pays d’art et d’histoire a pour projet 

de développer la Pat’Mobile : une camionnette remplie d’outils numériques se déplaçant dans les coins 

les plus reculés du territoire pour faire découvrir de manière conviviale le patrimoine.  

 

 Accompagnement Adefpat pour les guides-conférenciers 

Afin de perfectionner et d’optimiser la collaboration avec les guides-conférenciers, le Pays d’art et 

d’histoire a souhaité mettre en place un accompagnement Adefpat dont les objectifs sont d’améliorer 

les conditions de travail des guides, mutualiser les formations, plannings, instaurer une dynamique de 

réseau…. 

Deux groupes de travail ont été constitué : l’un composé de guides conférenciers et l’un autre composé 

des employeurs (Offices de tourisme, sites privés, hébergeurs, institutions…). Le rendu est prévu en 

fin d’année 2017.  

 

 Projet interservice : L’agenda culture et patrimoine 

Afin de communiquer sur les animations culturelles et patrimoniales organisées dans le nord du Lot, le 

service culture et le service patrimoine s’associent pour créer un agenda culturel trimestriel. Les 

associations et les structures culturelles du territoire, seront sollicités pour transmettre leur 

manifestation. Le premier numéro sortira en octobre 2017. 
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SERVICE DU SYSTEME D’INFORMATION GEOGRAPHIQUE - SIG 

 

Définition 

 

Un Système d’Information Géographique est un outil informatique permettant de représenter et 

d’analyser toutes les choses qui existent sur terre ainsi que tous les événements qui s’y produisent. 

Un SIG stocke les informations concernant le monde sous la forme de couches thématiques pouvant 
être reliées les unes aux autres par la géographie. 

 

Processus 
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Missions 

 

Le SIG a pour missions de : 

 

 Mettre en place, et maintenir, les procédures dédiées afin de répondre aux attentes utilisateurs 
et garantir une qualité de service 

 Apporter son expertise technique sur les solutions SIG envisagées/choisies au sein de la 
collectivité 

 Assurer la qualité et la structuration des données géographiques (contrôler, analyser, organiser, 
stocker …) 

 Effectuer des traitements d’analyse spatiale 

 Diffuser l’information à travers des sorties cartographiques et/ou des applications webmapping 

 

Actions 2016 

 

Le SIG est venu en support du service urbanisme sur les points suivants : 

 Collecter, stocker, organiser les données relatives à l’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme, Carte 
Communale, Servitudes d’Utilité Publique, Plan de Préventions des Risques …) 

 Assister le service planification dans la mise à jour des procédures d’urbanisme (Ex : Règlement 
graphique) 

 Administrer l’application webmapping GeographiX.NET dédiée à la consultation des données 
cadastrales, des données d’urbanisme et à la saisie des dossiers Application du Droit des Sols 
(Permis de construire, déclaration préalable …) 

                                    

 

 

 

Cette activité a représenté 90% de l’activité d’un agent sur l’année 2016. 
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Autres services 

 

Le service est venu en support des services : 

 

 Ordures Ménagères (OM) pour la géolocalisation des bacs de collecte et la sortie de 
cartographies thématiques 

 Voirie pour la catégorisation des voies communales 

 Patrimoine pour la sortie de cartographies thématiques 

 Enfance pour la sortie de cartographies thématiques 

 Eau et environnement pour la sortie de cartographies thématiques, la saisie de données et la 
structuration de données 

 

Cette activité a représenté 10% de l’activité d’un agent sur l’année 2016. 

 

 


